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CoDTbis : la liaison entre permis d’urbanisme 
et règles de salubrité
Promulgué par un décret du 20  juillet 2016 

publié le 14 novembre 2016, le nouveau Code 

de développement territorial (dit CoDTbis) se 

présente comme l’outil de référence en ma-

tière d’urbanisme en Wallonie. Entre autres 

innovations, il tranche une question long-

temps controversée : une commune est-elle 

fondée à refuser un permis d’urbanisme au 

motif que l’habitation projetée ne répond 

pas aux prescriptions de salubrité (portées 

non pas par les réglementations urbanis-

tiques, mais par le Code du logement) ? Oui, 

répond le CoDTbis1 !

Si elle apporte une clarification bienvenue, 

la réforme appelle trois remarques critiques. 

D’abord, on peine à percevoir la raison qui 

a poussé le législateur à ne retenir que la 

condition de salubrité relative à l’éclairage 

naturel2 ; sans doute faut-il y voir une malen-

contreuse erreur de plume3 – d’autant plus 

que le texte évoque lui-même «  les critères 

de salubrité »4. 

Dans le même registre, n’aurait-il pas été 

plus opportun de renvoyer à la disposition 

du Code du logement aférente aux para-

mètres de superficie/surpeuplement5, dans 

la mesure où c’est surtout la crainte de voir 

proliférer des habitations trop exiguës qui 

agite les communes ? Mais on buterait alors 

sur une dificulté : le standard de superficie 

minimale se calcule en fonction du nombre de 
résidents6, une fois le bien occupé ou loué, et 

fatalement pas au stade antérieur du dépôt 

des plans de construction ou de rénovation 

(moment auquel est sollicité le permis d’ur-

banisme). Probablement est-ce cette consi-

dération qui a conduit l’auteur du CoDTbis 

à ne sélectionner «  que les critères relatifs 

au Code wallon du logement et de l’habitat 

durable qui sont mesurables et donc véri-

fiables sur les plans communiqués par le 

demandeur  »7. Sans contredit… mais il y a 

assurément d’autres normes (que l’éclairage 

naturel) à intégrer dans cette catégorie-là8 !

Enfin, il serait abusif d’inférer de la liaison 

ainsi opérée que le permis d’urbanisme doit 

désormais être délivré de manière auto-

matique lorsque l’habitation satisfait aux 

canons du Code du logement ; la commune 

peut toujours refuser l’autorisation urbanis-

tique si elle estime que la construction envi-

sagée malmène la notion générale de bon 

aménagement des lieux9. 
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Toujours plus loin dans la protection des 
œuvres sur internet ? 
C’est en tous cas ce que l’on peut croire à 

la lecture des conclusions de l’Avocat gé-

néral M. Campos Sanchez-Bordona de ce 

8  décembre 2016 dans une afaire soumise 

à la Cour de justice1. La question à trancher 

est de savoir si le placement d’un hyperlien 

vers une œuvre (film, image, texte, etc.) dont 

la publication n’est pas autorisée par les 

auteurs constitue une communication au 

public et, dès lors, un acte de contrefaçon. 

Dans l’afaire GS-Media, un site à scandale 

avait publié successivement et à partir de 

sites diférents, des hyperliens vers des pho-

tos de nu d’une présentatrice de télévision 

néerlandaise, destinées à être publiées par 

le magazine Playboy deux mois plus tard. Si 

ces photos étaient déjà disponibles sur difé-

rents sites cibles sans l’accord des titulaires 

de droits, l’hyperlien en facilitait la décou-

verte. Rappelons que la Cour a alors consi-

déré, dans son arrêt du 8 septembre dernier, 

qu’en absence de but de lucre, le lien consti-

tue une « communication au public » s’il est 

établi que cette personne « savait ou devait 

savoir  » que son lien donnait accès à une 

œuvre illégalement publiée. En l’absence de 

but de lucre, la connaissance est alors présu-

mée, sauf preuve contraire. 

En l’espèce, il s’agissait seulement pour la 

personne mise en cause d’avoir proposé à 

la vente des lecteurs multimédias conte-

nant certains modules pouvant contenir des 

hyperliens placés – mais ce point n’est pas 

parfaitement clair – par des tiers ou les uti-

lisateurs. L’Avocat général est d’avis qu’il n’y 

aurait pas de diférence significative entre 

l’insertion d’hyperliens vers des œuvres pro-

tégées et, comme en l’espèce, leur insertion 

dans un appareil multimédia conçu pour être 

utilisé sur internet. Il y voit donc un mode 

de communication au public  : «  En équi-

pant ses appareils d’hyperliens renvoyant à 

ces œuvres dans un but lucratif et en ayant 

conscience de leur illicéité, M. Wullems aide 

les acheteurs du filmspeler à éluder le verse-

ment de la contrepartie qui peut être exigée 

pour en jouir légitimement, c’est-à-dire la 

rémunération due à leurs auteurs [...] ».

On peut se demander où l’interprétation 

extensive de l’acte de communication au 

public s’arrêtera, à suivre l’Avocat général. 

Il ne s’agit pas en l’espèce de placer un hy-

perlien, mais bien de mettre en circulation 

un appareil contenant un logiciel pouvant 

contenir de tels hyperliens. D’autre part, 

il est étonnant de conditionner l’acte de 

contrefaçon par la connaissance – présumée 

ou non – de celui qui vend le boîtier ou place 

l’hyperlien, alors qu’il fait traditionnellement 

l’objet d’une analyse purement objective, in-

dépendante de tout élément de conscience, 

connaissance ou volonté. Il s’agit plutôt 

d’une condition typique de la tierce compli-

cité à l’atteinte au droit subjectif d’autrui, 

posée uniquement par celui qui propose sur 

son site un contenu illicite. Reste à savoir 

maintenant ce que décidera la Cour. 
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